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Petit lexique juridique 
de la fin de (la) vie
C. Bourdaire-Mignot, T. Gründler, 
C. Etchegaray
Ed. Lefebvre Dalloz, mars 2026
320 pages, 4 €

S’adressant autant à des spécia-
listes qu’à « tout citoyen curieux 
de découvrir comment le droit 
s’empare de sujets existentiels qui 
mettent à l’épreuve les principes de 
solidarité, d’égalité et de justice », 
et pouvant même amuser avec 
des mots rares comme « bégui-
nage », ce livre est écrit par trois 
enseignantes de l’université de 
Nanterre, Tatiana Gründler (éga-
lement copilote du groupe de tra-
vail LDH « Santé, bioéthique »), 
Camille Bourdaire-Mignot, 
juriste, et Claire Etchegaray, phi-
losophe qui éclaire la réflexion 
sur des dimensions éthiques et 
historiques. L’ouvrage s’inscrit au 
cœur des réflexions sur le droit de 
la fin de la vie et des soins pallia-
tifs, mais aussi sur les conditions 
d’un vieillissement heureux et les 
insuffisances notoires des poli-
tiques publiques qui creusent les 
inégalités sociales.                        P. L. 
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Les Maisons 
parachutées
Didier Daeninckx
Gallimard, avril 2026
240 pages, 20,50 €

Didier Daeninckx, grand spé-
cialiste du roman policier – il en a 
écrit près d’une centaine –, incite 
à revisiter l’histoire au travers 
d’enquêtes éclairant un passé 
méconnu ou falsifié. Inspiré ici 
par la déportation à Mauthausen 
d’un membre de sa famille (1), il 
met en scène un jeune inspec-
teur de police dans la Nièvre des 
années 1950. Ancien résistant, 
humaniste et persévérant, celui-
ci enquête sur les expérimenta-
tions secrètes conduites par des 
scientifiques nazis en camps de 
concentration, et sur le « réem-
ploi » de ceux-ci, par la France de 
l’après-guerre, à la tête d’entre-
prises des secteurs de l’aviation 
et du nucléaire.
(1) Voir www.radiofrance.fr/franceculture/
podcasts/le-book-club/un-polar-pour-
memoire-avec-didier-daeninckx-4418863.

P. L.

Prochaine université d’automne de la LDH : « L’État de droit contre l’état de guerre »
21 et 22 novembre 2026
Centre des colloques du campus Condorcet
Aubervilliers

Face à la multiplication des guerres, à la militarisation  
du monde, à l’affaiblissement du droit international  
et du rôle de la diplomatie pour prévenir ou mettre fin  
aux affrontements, les citoyens et les militants se sentent 
souvent privés des moyens de peser politiquement.  
Or, dans un monde interconnecté, que la guerre nous  
paraisse éloignée ou soit perçue comme une vraie menace, 
nous sommes toutes et tous concernés.
Nombre de conflits sont anciens et semblent appelés à durer, 
d’autres émergent, dans un contexte extrêmement mouvant  
où l’ordre international né après la Seconde Guerre mondiale 
est concurrencé par des pratiques et des initiatives  
qui visent à le contourner, voire à le détruire.
On constate en effet la multiplication de politiques prédatrices, 
coloniales ou impérialistes ; caractérisées par le recours  
sans limite à la force brutale, elles bafouent les droits 
 humains, le droit international, le droit humanitaire,  

tout comme le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes  
et la plupart des principes démocratiques.
Ces pratiques sont souvent portées par des gouvernements  
et des idéologies d’extrême droite, rejoints par une partie  
des forces néolibérales. Elles contribuent à renforcer les 
extrêmes droites qui revendiquent la loi du plus fort comme  
loi naturelle, théorisent la guerre des identités et contestent 
l’État de droit.
Tout en rappelant les débats sur la guerre, la paix et le 
pacifisme qui ont traversé l’histoire de la LDH, nous proposons 
d’aborder ce vaste sujet à travers plusieurs angles  
qui, sans prétendre à l’exhaustivité, visent à comprendre  
les phénomènes, à mieux saisir et à interroger un certain 
nombre de notions : il s’agit ainsi à la fois d’illustrer notre 
capacité d’action pour une paix juste et durable, de conforter 
notre capacité d’exercer notre solidarité avec celles et ceux  
qui font face à une violence souvent désinhibée, et de 
contribuer à notre bataille de défense de l’État de droit  
face à la loi du plus fort.
Des informations plus complètes (programme, lien d’inscription) seront communiquées 
dans le numéro de D&L n° 215, à paraître fin octobre 2026.




